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Ville de Montréal 
Service du greffe 

Division du soutien aux commissions permanentes, 

aux conseils consultatifs et au Bureau de la présidence du conseil  

155, rue Notre-Dame Est, rez-de-chaussée 
Montréal  (Québec)  H2Y 1B5 
Téléphone : 514 872-3770 
www.ville.montreal.qc.ca/commissions 
 
 

Montréal, le 15 juin 2020 
 
 

Mme Valérie Plante 
Mairesse de Montréal 
Membres du conseil municipal 
155, rue Notre-Dame Est 
Montréal (Québec) H2Y 1B5 

 
 

Madame la mairesse, 
 

Conformément au règlement 14-014, la Commission permanente 
sur l’inspecteur général a l’honneur de déposer au conseil 
municipal et au conseil d’agglomération ses commentaires et 
recommandations faisant suite au dépôt par l’inspecteur général du 
rapport intitulé Rapport sur le nettoyage des puisards et des 
égouts, incluant le transport et l’élimination des résidus, pour 
divers arrondissements (appels d'offres 19-17453 et 19-17357). 

 

Nous vous prions d’agréer, Madame la mairesse, l’expression de 
nos sentiments les meilleurs. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Manon Barbe 
Présidente 

Linda Lajeunesse 
Secrétaire recherchiste 

 
La commission permanente sur 
l’inspecteur général 

Présidence 
 

Mme Manon Barbe 
Arrondissement de LaSalle 

 
 
Vice-présidences 
 

Mme Christine Black 
Arrondissement de Montréal-Nord 

 
Mme Marie-Andrée Mauger 
Arrondissement de Verdun 

 
 
 
Membres 

 
M. Christian Arseneault 
Arrondissement de Côte des Neiges – 
Notre-Dame-Grâce 

 
M. Alan DeSousa 
Arrondissement de Saint-Laurent 

 
Mme Nathalie Pierre-Antoine 
Arrondissement de Rivière-des-Prairies – 
Pointe-aux-Trembles 

 
M. Robert Samoszewski 
Arrondissement de L’Île-Bizard – Sainte- 
Geneviève 

 
M. Yves Sarault 
Arrondissement de L’Île-Bizard – Sainte- 
Geneviève 

 
M. Alain Vaillancourt 
Arrondissement Le Sud-Ouest 

 
Mme Maeva Vilain 
Arrondissement Le Plateau-Mont-Royal 



3 

 

 

MISE EN CONTEXTE 
 
 

Le 25 mai 2019, le Bureau de l’inspecteur général (BIG) a rendu public un rapport de 
recommandations portant sur le nettoyage des puisards et des égouts, incluant le 
transport et l’élimination des résidus, pour divers arrondissements. 

 
L’inspectrice générale, Me Brigitte Bishop, et l’inspectrice générale adjointe en titre, 
Me Paule Biron, sont venues présenter leurs conclusions à la Commission le 2 juin 2020. 
Lors de cette même séance, à la suite de cette présentation, les membres de la 
Commission ont pu échanger avec Me Brigitte Bishop et Me Paule Biron au sujet du 
contenu du rapport de décision et de recommandations du BIG. Puis, dans le cadre d’une 
seconde séance de travail, tenue à huis clos le mercredi 10 juin, les commissaires ont 
également pu prendre connaissance de la lettre de Me Marceau, qui représente 
Beauregard Environnement Ltée et Michel Chalifoux. Cette lettre et ses annexes ont été 
transmises au greffier de la Ville de Montréal ainsi qu’aux mairesses et aux maires des 
arrondissements concernés par la résiliation des contrats de la firme Beauregard 
Environnement Ltée. La lettre, jointe à la fin ce rapport, visait essentiellement à présenter 
une demande de révision de la décision rendue par l'inspectrice générale le 25 mai 
dernier. 
 
Finalement, dans le cadre de leurs délibérations à huis clos, les membres de la 
Commission ont pu convenir de formuler les 11 recommandations contenues à ce 
rapport.  

 
 

LE RAPPORT SUR LE NETTOYAGE DES PUISARDS ET DES ÉGOUTS, INCLUANT LE 
TRANSPORT ET L’ÉLIMINATION DES RÉSIDUS, POUR DIVERS ARRONDISSEMENTS 
(APPELS D'OFFRES 19-17453 ET 19-17357) 

 

 

Me Brigitte Bishop et Me Paule Biron ont exposé les conclusions de l’enquête à deux 
volets ayant porté sur une entreprise adjudicataire de 10 contrats de nettoyage de 
puisards qui découlaient de l’appel d’offres 19-17453 et de trois contrats de nettoyage 
d’égouts découlant de l’appel d’offres 19-17357. Cette enquête a été initiée à la suite 
d’une dénonciation reçue par le BIG au cours du mois de mai 2019. 
 
L’objectif de l’enquête du BIG visait à démontrer que Michel Chalifoux, un entrepreneur 
récidiviste, qui dirigeait auparavant une autre firme inscrite au Registre des entreprises 
non admissibles (RENA), avait le contrôle entier de la firme Beauregard Environnement 
Ltée alors que c’est sa conjointe, Dany Fréchette, qui était inscrite comme présidente de 
la compagnie. Ce fait rendait, par conséquent, la firme Beauregard inadmissible à des 
contrats publics. À cet égard, Me Bishop a rappelé à la Commission que le pouvoir de 
surveiller l’exécution des contrats et de les résilier est unique au BIG de Montréal. Dans 
ce dossier, la surveillance des travaux dans le cadre de l’enquête menée par l’équipe du 
BIG a bel et bien démontré que les cinq étapes du travail prévues aux contrats étaient 
défaillantes. Tant la filature que les données GPS ont démontré que le nettoyage et les 
tests d’écoulement de l’eau dans les puisards n’ont pas été effectués ni la décantation 
des sédiments, ce qui a eu un impact sur le poids des résidus payés par la Ville. Lorsque 
confronté aux observations faites à l’égard de cet élément en particulier, Michel 
Chalifoux s’est défendu en expliquant que les 30 minutes d’écoulement n’étaient pas 
nécessaires. La pesée des boues s’en est trouvée, par conséquent, faussée. 
Finalement, l’élimination des boues ainsi recueillies a été effectuée sur des terres 
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agricoles appartenant à Pascal Pesant, en accord avec l’élimination des boues sur ses 
terres. Il a donc pris part au stratagème mis en place par Michel Chalifoux au sein de la 
firme Beauregard Environnement Ltée. 
 
En conclusion de sa présentation, Me Bishop a suggéré, d’une part, qu’un drapeau rouge 
doit se lever lorsque le prix soumis est trop bas par rapport au juste prix, comme dans ce 
cas-ci où un coût de 40$ la tonne aurait dû alerter la Ville étant donné que le juste prix 
pour l’élimination des boues dont les prix varient entre 95$ et 125$ la tonne. D’autre part, 
Me Bishop est d’avis que de simples vérifications aléatoires, notamment en consultant les 
données GPS des camions auraient permis de relever l’inadéquation entre le temps 
d’exécution nécessaire à la réalisation de chacune des étapes de ce type de travaux par 
rapport au temps que l’entrepreneur y accordait. Quant à l’élimination des boues. Une 
vérification de l’autorisation d’éliminer sur le lieu visé aurait permis de découvrir la 
manœuvre. 

À la décharge des fonctionnaires, l’inspectrice générale mentionne que Michel Chalifoux 
est un personnage plutôt agressif et intimidant, dont la morale répond à une logique qui 
lui est propre. 

 
 

L’ANALYSE DES MEMBRES DE LA COMMISSION 
 

 

D’entrée de jeu, la Commission endosse l’ensemble des recommandations du Bureau de 
l’inspecteur général, et ce, tout en notant certaines similitudes avec le dossier de 
déversement de terres contaminées dont le BIG avait fait état dans son rapport de mi-
année 2019. De façon générale, la Commission est d’avis que ce rapport du BIG met en 
lumière la nécessité d’améliorer les mécanismes de contrôles internes visant le suivi de ce 
type de contrats, notamment en raison de la disponibilité de données GPS, dont la 
consultation aurait pu rapidement permettre de soulever des doutes quant à la conformité 
du service rendu. La Commission est d’avis qu’il y a une piste d’amélioration en matière de 
surveillance de l’exécution de ce type de contrat. Il importe de déterminer les vérifications 
qui doivent être effectuées concernant des contrats de ce type. Il s’agit d’une situation qui 
doit également amener la Ville à établir les caractéristiques des contrats qui pourraient être 
la proie de ce type de manœuvres frauduleuses afin d’agir en amont plutôt qu’en aval. Il 
importe également que le service responsable d’un octroi de la ville-centre et les 
arrondissements concernés prévoient les vérifications qui devront être effectuées pour 
exercer un contrôle interne sur l’exécution du travail réellement effectué par les 
adjudicataires, notamment lorsqu’il s’agit de petites sommes d’argent lorsque prises 
individuellement pour chaque arrondissement. La Commission est d’avis que le 
morcellement d’un contrat ne devrait pas avoir pour effet de passer outre la fonction de 
vérification des travaux. En outre, du point de vue des membres de la Commission, ce 
rapport du BIG démontre visiblement l’importance de mettre en place des mesures de 
contrôles internes pour exercer une surveillance systématique de l’exécution des contrats, 
à chacune des étapes de leur réalisation, peu importe l’arrondissement concerné. Par 
conséquent, les rôles et responsabilités doivent être clarifiés entre les différentes unités 
administratives au dossier puisque tous les mécanismes de suivis existent. Ainsi, toutes les 
unités administratives prenant part à un contrat doivent assurément pouvoir collaborer pour 
déterminer les modalités de suivi. 

En ce qui concerne la recommandations du BIG relative à la période d’inscription au 
Registre des personnes non admissibles de la Ville de Montréal (RPI), la Commission est 
en accord avec celle de cinq ans pour la firme Beauregard Environnement Ltée et Michel 
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Chalifoux, et ce, puisqu’il s’agit du maximum prévu au Règlement sur la gestion 
contractuelle de la Ville de Montréal. Cependant, bien que l’enquête a clairement démontré 
que c’était Michel Chalifoux qui contrôlait la firme Beauregard Ltée, la Commission est 
d’avis que la conjointe de Michel Chalifoux, Dany Fréchette, mérite également une sanction 
en vertu du RGC, même si l’inspectrice est d’avis que cette dernière s’aveugle et dit ne rien 
savoir et ne rien contrôler. La Commission est plutôt d’avis que Dany Fréchette doit 
également être sanctionnée pour une période de cinq ans puisque c’est sa participation, 
même passive, à titre d’administratrice, qui a permis à Michel Chalifoux d’opérer. 

La Commission déplore également la déresponsabilisation du cocontractant. À cet effet, les 
commissaires sont d’avis que Pascal Pesant était de connivence avec Michel Chalifoux et, 
qu’à ce titre, la conséquence de trois ans n’est pas suffisante. La Commission est plutôt 
d’avis que la durée de l’inscription au RPI devrait être de 5 ans pour Pascal Pesant et la 
firme au sein de laquelle il opère ainsi que pour l’ensemble de ses administrateurs. À cet 
effet, la Commission croit qu’il y aurait également lieu de prévoir une clause au contrat 
engageant la responsabilité du cocontractant et d’exiger les reçus de dépôt. 

La Commission croit que les devis doivent prévoir des pénalités importantes en cas de 
commission d’acte dolosifs par les adjudicataires et les cocontractants. À cet effet, la 
Commission est satisfaite d’apprendre que le nouveau règlement de gestion contractuelle, 
entré en vigueur en mars dernier, prévoit une pénalité monétaire ainsi qu’un coût de 
surveillance dans de tels cas. 

En ce qui concerne les lieux de dépôt des résidus, la Commission est d’avis qu’il y aurait 
lieu d’exiger au contrat une lettre attestant de l’accréditation du lieu de déversement par le 
ministère de l’Environnement. De plus, la Commission croit que la Ville devrait également 
disposer d’un site transitoire lui permettant de contrôler tant l’état et la quantité réelle des 
résidus, que le lieu de leur destination finale. En matière de contrôles internes, ceci 
permettrait de répondre au principe de séparation des tâches. 

En ce qui a trait au coût du service, il s’avère que Michel Chalifoux a déjoué la Ville en 
séparant le prix du récurage des égouts et des puisards du coût de l’élimination des boues. 
Néanmoins, en raison du coût de l’élimination, largement en deçà du prix du marché, la 
Commission partage l’avis de l’inspectrice qui suggère qu’un mécanisme permettant de 
tenir compte de la notion de « juste prix » soit mis en place dans le cadre de l’analyse des 
soumissions, en amont des octrois, et ce, peu importe la valeur des contrats. 

Finalement, bien que les commissaires comprennent que l’objectif de l’enquête du BIG ne 
visait pas le recours au civil pour récupérer les sommes payées, mais plutôt de mettre un 
frein aux manœuvres frauduleuses observées, la Commission est d’avis que le Service des 
affaires juridiques doit évaluer la possibilité de recouvrer les sommes injustement payées à 
Beauregard Environnement Ltée, et ce, puisque des factures ont été payée pour du travail 
qui n’a pas été effectué selon les règles et les spécifications du contrat. 

Il importe également de rappeler que ce sont des dénonciations qui ont permis au BIG de 
mener cette enquête. La Commission ne saurait donc passer sous silence l’importance du 
rôle des personnes qui décident de prendre action pour dénoncer et la nécessité de 
favoriser encore davantage les dénonciations en encourageant les « lanceurs d’alertes » à 
révéler toute situation irrégulière. Il est donc essentiel de rappeler régulièrement 
l’importance du respect strict des règles dans l’octroi et la réalisation des contrats. 

Les membres de la Commission apprécient le travail effectué par le BIG, en totale 
indépendance par rapport à toute autre position pouvant être prise par quelque ressource 
municipale que ce soit. 
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Avec ce rapport, le BIG envoie de nouveau le message clair qu’une vigilance supérieure 
est exercée par les ressources de la Ville de Montréal et que le BIG n’hésite, en aucun cas, 
à entreprendre des démarches d’enquête et d’analyse des plus rigoureuses pour assurer le 
respect des contrats de la Ville de Montréal. 
 
 
LES RECOMMANDATIONS 

 

 

La Commission remercie, d’une part, l’inspectrice générale, Me Brigitte Bishop, et 
Me Paule Biron, inspectrice générale adjointe en titre, ainsi que les membres de l’équipe 
du BIG pour la qualité des travaux menés dans le cadre de cette enquête. D’autre part, la 
Commission a également beaucoup apprécié la participation de Me Véronique Belpaire, 
directrice et avocate en chef de la Direction des affaires civiles du Services des affaires 
juridiques de la Ville de Montréal, à la séance du 10 juin. 

 
 
ATTENDU les conclusions de l’enquête et l’ensemble des informations contenues dans le 
rapport du BIG ; 
 
La Commission fait siennes les recommandations de l’inspectrice générale et 
recommande : 
 
 
RÉSILIATION DES CONTRATS OCTROYÉS À BEAUREGARD 
 
ATTENDU l’application de l’article 57.1.10 de la Charte de la Ville de Montréal, qui énonce 
deux (2) critères cumulatifs permettant l’intervention de l’inspectrice générale afin de 
résilier un contrat de la Ville : 
 

1° Elle doit constater le non-respect d’une des exigences des documents d’appel 
d’offres ou d’un contrat, ou que des renseignements donnés dans le cadre du 
processus de passation d’un contrat sont faux ; 

 
2° Elle doit être d’avis que la gravité des manquements constatés justifie la 
résiliation ; 
 

 
ATTENDU QUE l’enquête menée permet à l’inspectrice générale de constater le non-
respect de plusieurs exigences aux documents des appels d’offres 19-17357 et 19-
17453 : 

 
R-1 
Que le conseil municipal maintienne la décision de l’inspectrice générale de résilier 
l’ensemble des contrats octroyés à Beauregard Environnement Ltée suite aux appels 
d’offres 19-17357 et 19-17453 ; 
 

ET 
 

R-2 
Que la Ville entreprenne les démarches légales en vue de récupérer les sommes 
injustement payées à Beauregard Environnement Ltée. 
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Périodes d’inscription au registre des personnes inadmissibles de la Ville 
 

 
Pascal Pesant et 9108-4566 Québec inc., ou Entreprises Pesant 

ATTENDU QUE l’enquête du BIG révèle que Beauregard, par le biais de son sous-traitant 
en transport, les Entreprises Pesant, déverse illicitement les boues issues du nettoyage 
des puisards et des égouts de Montréal sur les terres agricoles de Pascal Pesant; 

ATTENDU la gravité des manquements révélés par l’enquête du BIG; 

ATTENDU QUE le concours de Pascal Pesant a permis à Beauregard Environnement 
Ltée de mettre en œuvre son stratagème; 

ATTENDU la contravention de Pascal Pesant, président de l’entreprise 9108-4566 
Québec inc. ou Entreprises Pesant à l’article 14 du Règlement sur la gestion 
contractuelle, dans sa version en vigueur aux moments des faits; 

ATTENDU QUE Louis Pesant et Gérald Pesant, en tant qu’administrateurs de 9108-4566 
Québec inc. ou Entreprises Pesant sont des personnes liées à Entreprises Pesant au 
sens du Règlement sur la gestion contractuelle : 
 
R-3 
Que, conformément aux dispositions du Règlement sur la gestion contractuelle 
présentement en vigueur, l’entreprise 9108-4566 Québec inc., ou Entreprises Pesant, et 
ses administrateurs, Pascal Pesant, Louis Pesant et Gérald Pesant soient inscrits au 
Registre des personnes inadmissibles de la Ville de Montréal pour une période de cinq 
(5) ans. 
 
 
Beauregard Environnement Ltée et Michel Chalifoux 

ATTENDU la contravention de Beauregard Environnement Ltée et de Michel Chalifoux à 
l’article 14 du Règlement sur la gestion contractuelle, dans sa version en vigueur aux 
moments des faits exposés ci-haut; 

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 23 du Règlement sur la gestion contractuelle en 
vigueur au moment où les infractions ont été commises par Michel Chalifoux, le rapport 
du BIG révèle que ce dernier agissait pour Beauregard Environnement Ltée : 
 
R-4 
Que, conformément aux dispositions du Règlement sur la gestion contractuelle 
présentement en vigueur, Beauregard Environnement Ltée et Michel Chalifoux soient 
inscrits au Registre des personnes inadmissibles de la Ville de Montréal pour une période 
de cinq (5) ans. 
 
 
 
Dany Fréchette 

ATTENDU QUE le concours de Dany Fréchette a permis à Michel Chalifoux de mettre en 
œuvre son stratagème; 
 
ATTENDU que Dany Fréchette est administratrice de la firme Beauregard Environnement 
Ltée : 
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R-5 
Que, conformément aux dispositions du Règlement sur la gestion contractuelle 
présentement en vigueur, Beauregard Environnement Ltée et Dany Fréchette soient 
inscrits au Registre des personnes inadmissibles de la Ville de Montréal pour une période 
de cinq (5) ans. 
 
 
CONTRÔLES INTERNES 
 

ATTENDU QUE de simples mesures de vérifications aléatoires mises en place à 
l’interne, en arrondissement, auraient facilement permis la détection des manœuvres 
frauduleuses de Beauregard Environnement Ltée; 
 
ATTENDU la disponibilité des données GPS : 
 
R-6 
Qu’un système de suivi soit mis en place pour effectuer des vérifications aléatoires afin 
de valider l’adéquation entre les biens et les services rendus par rapport aux exigences 
d’un contrat donné; 
 
ET 
 
R-7 
Que la Ville se dote d’un plan pour la gestion des boues générées lors de l’exécution de 
ses prochains contrats de nettoyage de puisards et d’égouts, notamment en étudiant la 
possibilité d’exploiter les sites d’entreposage temporaire dont elle dispose ou d’aménager 
de nouveaux lieux pour la gestion transitoire de telles boues. 
 
 
JUSTE PRIX 
 

ATTENDU le caractère improbable du coût des services soumissionnés par la firme 
Beauregard Environnement Ltée : 
 
R-8 
Qu’une analyse visant à déterminer le juste prix des biens et services soit effectuée de 
façon systématique en amont des octrois de contrats. 
 
 
CLAUSES CONTRACTUELLES 
 

ATTENDU le potentiel d’implication des cocontractants à des stratagèmes; 

ATTENDU  l’importance de prévoir la reddition de compte au devis : 
 
R-9 
Qu’une clause permettant d’engager la responsabilité des cocontractants et de leur 
imposer des pénalités importantes en cas d’actes dolosifs soit prévue au devis; 
 
ET 
 
R-10 
Qu’une clause permettant d’exiger les reçus de dépôts des résidus du cocontractant soit 
prévue au devis. 
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ATTENDU QUE la Ville de Montréal a l’entière responsabilité de ses résidus jusqu’au site 
de dépôt final : 
 
R-11 
Que la Ville de Montréal exige que l’adjudicataire d’un contrat nécessitant l’élimination de 
résidus dans des centres d’élimination accrédités lui fournisse une lettre d’engagement 
dudit centre acceptant de recevoir les résidus de l’adjudicataire spécifiquement pour les 
fins de l’exécution du contrat. 

 
 

******* 





























 

 

Blainville, le 30 avril 2020 
 
  « Sous toutes réserves » 
  STRICTEMENT CONFIDENTIEL 
 
PAR COURRIEL 
 
Me Paule Biron  
INSPECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE 
BUREAU DE L’INSPECTEUR GÉNÉRAL  
DE LA VILLE DE MONTRÉAL 
1550, rue Metcalfe, bureau 1200 (12e étage) 
Montréal (Québec)  H3A 1X6 
 
 
Objet :  

 
Réponse à l’Avis à une personne intéressée modifiée 
en date du 30 mars 2020 
Beauregard Environnement Ltée 
N/ : 6133-10 
 

 
 
 
Chère consœur,  

Faisant suite à nos derniers échanges la présente vise à vous transmettre les 
commentaires de notre cliente Beauregard Environnement Ltée, sur les Avis à une 
personne intéressée datée du 27 février et du 30 mars 2020 qui sont lui ont été 
transmis (« Avis »). 

Section 1. Les appels d’offres 19-17357 et 19-17453 (par. 1 à 5) 

Suivant sa réponse à l’appel d’offres 19-17357, Beauregard Environnement Ltée a 
obtenu des contrats avec les arrondissements de Verdun, Plateau-Mont-Royal et 
Outremont en lien avec le nettoyage et la vidange complète de puisards et chambres 
de vanne, incluant le transport et la disposition de résidus.  

Elle a également obtenu, suivant sa réponse à l’appel d’offres 19-17453, des contrats 
avec l’ensemble des arrondissements décrits au paragraphe 5 de l’Avis toujours 
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pour le nettoyage et la vidange complète de puisards et chambres de vanne, incluant 
le transport et la disposition de résidus. 

Suivant l’exécution de ces deux contrats publics, elle a obtenu également d’autres 
contrats avec Ville de Montréal visant d’autres services publics, soit le nettoyage et 
l’inspection du réseau d’égouts (arrondissements de Verdun, Outremont et Plateau 
Mont-Royal) et pour les services d’hydro-excavation (arrondissements de Notre-
Dame-de-Grâce et Côtes-des-neiges). 

La satisfaction des différents chargés de projet de Ville de Montréal à l’égard des 
travaux de Beauregard était grande ce qui a notamment justifié l’octroi de contrats 
subséquemment à ceux visés par le présent dossier.  

Bien que Beauregard n’ait pas l’autorisation de contracter avec les organismes 
publics délivrée par l’AMF, cela l’a seulement exclut d’un seul contrat en vertu des 
appels d’offres, soit celui de l’arrondissement de Ville Marie.  

Il convient de rappeler que l’autorisation de l’AMF n’est requise que pour les 
contrats d’un million de dollars et plus.  Donc, même si la présentation des faits laisse 
sous-entendre que Beauregard ne détient pas d’autorisation, alors que c’était 
nécessaire, il n’en est rien.  

Section 2. Beauregard Environnement Ltée 

2.1. Historique de l’entreprise et Michel Chalifoux 

a) Sociétés et dirigeants (par. 6 à 9) 

Beauregard Environnement Ltée (« Beauregard ») est immatriculée sous le NEQ 
(numéro d’entreprise du Québec) 1141982521, tel qu’il appert d’un extrait du 
Registre des entreprises, joint comme Annexe 1.  

Au moment de l’octroi des appels d’offres 19-17357 et 19-17453, l’unique 
administrateur de Beauregard est Dany Fréchette, laquelle agit comme présidente 
et secrétaire.   

Les seuls actionnaires sont Dany Fréchette et Katy Fréchette. 

b) Chalifoux Sani Laurentides Inc. 
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Beauregard n’a aucun lien juridique avec Chalifoux Sani Laurentides Inc., laquelle a 
été immatriculée le 13 avril 2011 sous le numéro 1167296400 (NEQ), tel qu’il 
appert d’un extrait du Registre des entreprises, joint comme Annexe 2. 

C’est Chalifoux Sani Laurentides Inc., seulement, qui est inadmissible en vertu de 
l’Autorité des Marchés publics et ce, du 8 février 2016 au 7 février 2021. 

Les plaintes formulées envers Chalifoux Sani Laurentides Inc. ne peuvent donc 
affectés la situation de Beauregard, d’autant plus que les faits rapportés aux 
paragraphes 11 et 12 méritent d’être précisés. 

En effet, il faut souligner qu’un arrêt des procédures a été déposé concernant Michel 
Chalifoux dans le dossier portant le numéro 500-73-003687-114 et que par 
conséquent sa culpabilité n’a pas été reconnue en vertu d’aucune disposition de la 
Loi sur la concurrence. 

Une entente est intervenue relativement à la compagnie Chalifoux Sani-Laurentides 
Inc. et une suggestion commune visant le paiement d’une amende de 118 000,00$ 
par la société a été entérinée par le tribunal. Dans le cadre du règlement, Michel 
Chalifoux a accepté de faire l’objet d’une ordonnance d’interdiction à ce qui suit et 
ce pour une période de cinq (5) ans, conformément à l’article 34 (2.1)b)  de la Loi 
sur la concurrence : 

« La Cour interdit à Michel Chalifoux d’accomplir tout acte favorisant la répétition 
de l’infraction prévue à l’article 47 de la Loi, plus précisément de s’abstenir de 
communiquer, directement ou indirectement avec ses concurrents dans le but 
d’échanger des renseignements, de conclure un accord ou un arrangement, relatifs 
aux appels d’offres dans le domaine des travaux concernant le nettoyage de 
puisards, de regards, de regards-puisards, de conduites, de ponceaux le long de 
diverses routes et des postes de pompage, des travaux d’entretien des puisards, la 
location de camions de pompage, le récurage d’égouts sanitaires, le nettoyage 
d’égout sous pression en contravention avec la Loi sur la concurrence. », tel qu’il 
appert de l’ordonnance d’interdiction, Annexe 3.  

Depuis l’émission de cette ordonnance, aucune infraction n’a été commise, aucune 
procédure n’a été entreprise et aucun reproche n’a été formulé à l’endroit de Michel 
Chalifoux concernant le non-respect de cette ordonnance.  
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Ces allégations sont donc non pertinentes, superflues et ne visent qu’à teinter le 
dossier. Il en est de même pour les paragraphes 13 à 15 lesquels visent des sanctions 
administratives. 

Ces sanctions ont été imposées à Beauregard en vertu de l’article 22 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement. Or, depuis le 23 mars 2018, des exemptions 
administratives ont été légiférées, ce qui fait en sorte qu’il n’est plus nécessaire 
d’obtenir depuis cette date une autorisation  pour procéder à du transbordement de 
boues de fosses septiques, tel qu’il appert du document provenant du Ministère de 
l’Environnement, Annexe 4.  De telles infractions ne pourraient plus exister 
aujourd’hui vu les changements législatifs en vigueur. Il n’est donc plus nécessaire 
pour Beauregard de faire des démarches et d’obtenir une autorisation du Ministère 
pour réaliser les activités décrites dans ces paragraphes.  

Depuis juin 2017, les services d’une firme d’ingénieurs ont été requis pour assurer 
la supervision des activités, des registres et afin d’assurer la conformité des activités 
avec les règles environnementales. Plus particulièrement, Mélissa Filiatrault, 
ingénieur de la firme Imausar a été mandaté par Beauregard. 

Finalement, les infractions mentionnées dans cette section ont fait l’objet de 
contestation de la part de Beauregard, suivant des négociations ayant menées à des 
règlements, sans admission, mais pour éviter la judiciarisation des dossiers. 

Pourtant, ce contexte est complétement absent de la trame factuelle de l’Avis, 
laissant croire que des décisions reconnaissant la culpabilité de Beauregard ont été 
rendues, sans quelle-ci ne présente de contestation alors que ces dossiers se sont 
plutôt réglés dans le cadre de règlements à l’amiable. 

2.2. Fonctionnement de Beauregard et rôle de Michel Chalifoux 

a) Fonctionnement de Beauregard (par. 16 à 20.5 et 23) 

Beauregard est une entreprise qui existe depuis le 20 janvier 1989, dont la gestion 
est plutôt de type familial. Chacun des membres de l’équipe apporte ses 
connaissances aux autres membres, bien que des rôles et tâches spécifiques soient 
accordés à certains de ceux-ci. 

Dany Fréchette agit comme seul dirigeante de Beauregard et a un rôle de directrice 
administrative. Ses tâches principales sont dans le domaine administratif et elle est 
épaulée par une équipe solide pour le volet technique.  Les tâches de Dany Fréchette 
sont notamment et non limitativement les suivantes : 
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- Supervision et contrôle quotidien des liquidités de l’entreprise; 
- Supervision et support aux employés relativement à la facturation et 

l’utilisation des logiciels pour les opérations de fosses; 
- Vérification des paies et gestion des remboursements de dépenses des 

employés;  
- Gestion des réclamations, plaintes, procédures judiciaires ou autre action 

visant l’entreprise;  
- Support à la comptabilité : support pour la gestion de la balance de 

vérification, retour taxes sur le carburant etc.;  
- Support TI : support informatique, gestion des besoins de l’entreprise en 

termes d’équipements informatiques, gestion des besoins  de l’entreprise 
pour les services de téléphonie et de GPS etc.; 

- Gestion des comptes recevables : états de compte, suivi avec les employés de 
leurs dossiers, mise en collection;  

- Signature des soumissions et gestion des cautionnements;  
- Gestion et négociation avec les fournisseurs;  
- Gestion et négociation du plan de financement auprès des créanciers pour 

des projets futurs, notamment l’acquisition de nouveaux camions, 
équipements, bâtiments, entreprises etc. ;  

- Toute autre tâche nécessaire au bon fonctionnement de l’entreprise;  

Danny Fréchette agit donc comme une véritable dirigeante de l’entreprise, bien que 
ses tâches relèvent davantage du domaine administratif et financier.  

L’entreprise fait l’objet de plusieurs divisions : commerciale, municipale et 
résidentielle. C’est Mia Deschênes, arrivée chez Beauregard en 2007, qui agit à titre 
de directrice des opérations et ressources humaines pour gérer la division 
commerciale et, ce depuis 2016.  

C’est le département commercial qui est davantage au fait des contrats reçus. 

Michel Chalifoux apporte à l’occasion son expertise technique et fournit certains 
conseils pour réaliser des soumissions et fixer des prix en raison de sa grande 
connaissance du marché des puisards, des fosses septiques et des travaux qui y sont 
liés. Il est normal et surtout souhaitable qu’il procède au partage des connaissances 
et ce, notamment afin de former la relève. 

Il n’est ni salarié, ni administrateur ou dirigeant. 
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La rédaction des soumissions n’est cependant pas du ressort de Michel Chalifoux, 
mais bien de la division commerciale, donc chapeautée par Mia Deschênes.  

Les soumissions sont préparées par Nathalie Bélanger, technicienne, laquelle 
effectue cette tâche depuis près de trente ans.  Elle travaille pour Beauregard depuis 
2006 et est une employée clé de l’entreprise en raison de son efficacité et de ses 
compétences. Elle peut à l’occasion  requérir des conseils de Michel Chalifoux.  

Celui-ci a été consulté dans le cadre spécifique de la soumission pour les deux appels 
d’offres visés par le dossier,  puisque le coordonnateur aux contrats municipaux  
Boubacar Diagne allait  quitter ses fonctions et que Celia Dougka était en formation 
pour ce poste. Une présence intérimaire était donc requise durant cette période, 
bien que l’approbation finale des soumissions relevait de Mia Deschênes, en tant que 
directrice de la division commerciale.  

 

b) Témoins rencontrés et implication de Michel Chalifoux (par. 21 à 22.4) 

Parmi les paragraphes 21 à 21.12 sont rapportés  des propos de différents employés 
et sous-traitants, lesquels confirmeraient que Michel Chalifoux agit comme un 
dirigeant de l’entreprise alors que d’autres paragraphes démontrent l’absence 
d’implication de Dany Fréchette sur le volet technique. 

Le paragraphe 21.5 réfère au fait que le responsable de la « slab » avance de  façon 
incertaine que le titre de Michel Chalifoux est directeur. Cet employé n’est pas au 
courant de l’organigramme de l’entreprise et ses propos sont peu convaincants. 
L’utilisation des termes suivants démontrent le peu de certitude de ses propos : 
« avance de façon incertaine », « à sa connaissance » et « possiblement ». 

Même chose relativement aux propos du sous-traitant Pascal Pesant (Entreprises 
Pesant) lequel à titre de sous-traitant ne peut avoir connaissance des rôles précis et 
des fonctions de Dany Fréchette et de Michel Chalifoux, le cas échéant, dans 
l’entreprise. La crédibilité de ce témoin peut d’ailleurs être remise en question vu 
son manque de transparence et les fautes qu’il a commises plus amplement décrites 
à la section 3.5. 

Il faut retenir de ces paragraphes que certains employés ont donné des réponses 
hasardeuses étant pris de court sur différentes questions, alors qu’ils ne connaissent 
pas l’ensemble de la gestion interne de l’entreprise, non plus que son historique. Ces 



  
 Page 7 

 

 

 

employés reconnaissent, cependant qu’il y a une coordonnatrice aux contrats 
municipaux et que Dany Fréchette est un membre de la direction. 

La coordonnatrice aux contrats municipaux Célia Dougkaga,  qui était en place au 
moment de l’appel d’offres référait à l’occasion à Michel Chalifoux pour certaines 
questions. Elle faisait cependant les appels à l’agent d’approvisionnement elle-
même, l’intervention de Michel Chalifoux n’était pas requise directement avec la 
Ville. Le paragraphe 22.4 est donc inexact. 

c)  Camion et pesée (par.22.5 à 22.9) 

La coordonnatrice des contrats municipaux connaissait la nature des tests 
d’écoulement devant être effectués, mais ne connaissait pas les détails du camion de 
type Vector, lequel avait été acheté spécifiquement pour les appels d’offres, étant 
équipé de réservoirs d’eau et d’une buse rotative facilitant les tests d’écoulement.  

Ce type de camion est plus difficile à décanter qu’un camion conventionnel de vide-
puisard. Cependant, les employés ont reçu instructions de décanter conformément 
aux bonnes pratiques dans le domaine. Des explications additionnelles quant à ce 
sujet seront données à la section 3.3. 

Quant aux pesées, le paragraphe 22.9 est inexacte, Beauregard ayant les preuves des 
pesées réalisées avant et après. Les pesées installées dans les camions de 
Beauregard sont reconnues par Transport Québec et proviennent de la compagnie 
RMT Équipement, laquelle est réputé dans le domaine des balances à camion.   

d) Transbordement (par. 22.10 à 22.14) 

Le 6 avril 2017, Beauregard a acquis l’entreprise détentrice du site de Saint-Jérôme. 
Un travail de compréhension des différents permis que détenait cette entreprise a 
dû être réalisé avec la firme d’ingénieurs Imausaur, tel que précédemment 
mentionné.  

Dany Fréchette a affirmé que l’entreprise n’avait pas reçu de constats récemment du 
MELCC, bien qu’elle ait eu connaissance des constats mentionnés au paragraphe 15 
de l’Avis.  Puisque les constats mentionnés à ce paragraphe remontaient à plusieurs 
mois, elle ne croyait pas qu’ils étaient visés par la question, bien qu’elle en avait 
connaissance.  

Il convient de réitérer que le transbordement de boues de fosses septiques et de 
puisards ne requiert plus de certificat d’autorisation depuis le 23 mars 2018 et 
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qu’elles ne peuvent donc être pertinentes  pour évaluer la conduite de Beauregard 
pour des faits survenus subséquemment. 

e) Les interventions du Bureau de l’inspecteur général  (« BIG ») (par.24 à 
24.7) 

Beauregard, Dany Fréchette, ses employés et Michel Chalifoux ont offert leur entière 
collaboration aux représentants du BIG dans le cadre de leur enquête, leur donnant 
accès à leurs sites, leurs GPS, leurs chauffeurs et leurs sous-traitants. Cependant, des 
accommodements ont parfois été requis au niveau des demandes de rencontres. 

En effet, Beauregard était en plein cœur de saison et elle devait respecter ses délais 
contractuels pour terminer ses contrats avant l’hiver.  Il n’était donc pas possible de 
rencontrer les enquêteurs, en tout temps.  

Toutefois, tout a été fait pour faciliter le travail du BIG, aucune réticence ou rétention 
d’information n’ayant été réalisée, démontrant la bonne foi de Beauregard et son 
souci de respecter ses obligations.  

Bien que le BIG se soit entretenu avec les employés et sous-traitants de Beauregard,  
aucun chargé de projets de l’un des arrondissements visés par les appels d’offres ne 
semble avoir été rencontré. Ceux-ci auraient été pourtant à même de commenter la 
qualité du travail de Beauregard et des méthodes utilisées.  

Cela aurait pourtant permis d’apporter un éclairage positif sur le travail de 
Beauregard, lequel était fort apprécié des intervenants de premières lignes de la 
Ville. 

f) Conclusions section 2 

Même si les faits décrits aux paragraphes 16 à 24.7 devaient être tenus pour avérés, 
ce qui est nié, ils ne peuvent résulter en la commission d’une infraction puisque : 

- Le fait que Danny Fréchette s’occupe davantage de l’administration étant 
épaulé pour le volet technique ne constitue pas une faute en soi; 
 

- Le fait que Michel Chalifoux soit impliqué comme mentor ne constitue pas 
une contravention à une disposition de l’appel d’offres et du RGC de Ville en 
vigueur au moment du dépôt des soumissions, le 7 mai 2019; 
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- Rien n’empêche Michel Chalifoux de donner un certain mentorat à 
Beauregard, vu sa connaissance du domaine et que sa femme y est 
présidente;  
 
 

- L’ordonnance d’interdiction visant Michel Chalifoux ne s’applique en rien au 
présent cas et son utilisation par le BIG ne démontre qu’une intention de 
nuire et pouvant laisser croire que Michel Chalifoux constitue une personne 
inadmissible alors que ce n’est pas le cas; 

La section numéro 2 ne vise qu’à effectuer une présentation tendancieuse de 
Beauregard et de sa dirigeante n’apportant aucun éclairage pertinent pour 
l’enquête. 

De plus, les allégations de cette section tente d’identifier Michel Chalifoux à titre de 
personne liée de Beauregard au sens du RGC et de porter atteinte sa réputation et 
ce, malgré le fait qu’il n’est aucunement dirigeant, actionnaire ou employé de 
l’entreprise.  

Section 3. Exécution des contrats découlant des appels d’offres 19-17453 et 
19-7357 

3.1. Le nettoyage des puisards (par. 26 à 29) 

Il est reproché à Beauregard d’avoir facturé des opérations de nettoyage qu’elle n’a 
pas réalisé. 

Ces reproches sont non fondés  puisque les puisards ont été nettoyés par Sébastien 
Charrette, lequel était en charge de cet arrondissement.  Même si ce dernier aurait 
dû remplir avec davantage de précisions ses rapports journaliers en incluant la 
nature du travail effectué, l’absence de mention dans le rapport ne confirme 
cependant pas que le nettoyage n’ait pas été effectué, bien au contraire.  

Selon les données  GPS, il est possible de constater que la révolution du moteur a été 
augmentée et qu’un drapeau est visible, ce qui signifie que la pompe a été activée. La 
révolution du moteur ne peut augmenter pour autre chose que l’activation de la 
pompe. Cela veut donc dire que le travail a été réalisé, tel qu’il appert d’un extrait 
GPS du camion, Annexe 5. 

Par ailleurs, dans l’éventualité où la Ville avait informé Beauregard rapidement de 
cette irrégularité dans les rapports transmis, le tout sans admission aucune, celle-ci 
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aurait pu être corrigé rapidement.  Cependant, Beauregard a appris pour la première 
fois l’insatisfaction de Ville de Montréal à ce sujet en lisant l’Avis.  

3.2. Les tests d’écoulement systématiques pour certains puisards (par.30 à 
33.3) 

La procédure suivie pour les tests d’écoulement est conforme aux bonnes pratiques 
dans le domaine. 

L’employé Michel Bigras, ayant réalisé ces tâches confirme que la buse rotative a été 
utilisée pour les nettoyages de chaque puisard. Le nettoyage des puisards a été fait 
avec le camion de type Vector, qui rappelons le, a été acquis spécifiquement pour 
ces deux appels d’offres. 

Beauregard n’avait aucun avantage à ne pas utiliser l’équipement présent dans le 
Camion de type vector, soit la buse rotative, acquis spécifiquement pour la 
réalisation de ces contrats. 

D’ailleurs, la facturation confirme que la buse rotative a été utilisée. En l’absence 
d’utilisation de celle-ci, le nombre de puisards réalisé par jour aurait été de 100, 
alors qu’il en a été plutôt de 55  pour tenir compte du temps d’utilisation de la buse 
rotative. L’augmentation de la charge de travail dû à la buse rotative soit le nettoyage 
supplémentaire, amène une réduction de la capacité de faire un certain nombre par 
jour.  

Il est donc manifeste que la buse rotative a été utilisée, malgré les allégations de 
cette section.  

3.3. La décantation et le déversement du surnageant après le nettoyage des 
puisards (par. 34 à 37.3) 

Beauregard s’assure de faire la décantation régulièrement et suivant les besoins en 
utilisant la valve de décantation du camion qui permet de faire le tout efficacement 
et rapidement.  

Les prescriptions relatives à la décantation précisées dans le devis technique 
constituent des généralités et des règles aléatoires, alors que la décantation doit se 
faire en fonction des circonstances particulières de chaque cas. Il n’existe pas une 
seule norme pour la décantation qui serait applicable à toutes les situations.  
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En effet, les conditions météorologiques et le contenu du puisard ont un impact sur 
la décantation devant être faite la durée de celle-ci et la fréquence. 

Par exemple, une journée où la température est chaude et qu’il y a peu de liquide qui 
se trouve à l’intérieur du puisard, il n’est pas nécessaire de décanter aussi souvent 
et longtemps qu’une journée où les pluies sont abondantes.  

La façon de faire de Beauregard de décanter plusieurs fois dans la journée, plutôt 
que 30 minutes à la fin de la journée est conforme aux règles de l’art et aux bonnes 
pratiques dans le domaine. La Ville ne subit aucun préjudice de l’utilisation de cette 
méthode.  

Les conséquences alléguées au paragraphe 37 ne sont appuyées d’aucune donnée 
scientifique ou rapport technique pour attester leur véracité. Le contenu de ce 
paragraphe est purement hypothétique. Aucune donnée n’a été transmise 
confirmant que la méthode choisie par Beauregard occasionne un préjudice pour la 
Ville.  

3.4. La pesée des camions (par.38 à 39) 

Beauregard utilise effectivement la balance d’une entreprise voisine à son site de 
transbordement soit Asphaltec. Cependant, une méthode alternative permettant de 
réaliser avec exactitude la pesée était utilisée lorsqu’Asphaltec était fermée, souvent 
le samedi, à l’avantage de la Ville.  

3.4.1. Les camions ayant nettoyés des puisards (par. 40 à 44.3) 

Même si les faits mentionnés dans cette section étaient vrais, ce qui n’est pas admis, 
le fait de ne pas avoir déversé le résiduel des réservoirs d’eau latéraux avant la pesée 
n’a aucun impact au niveau des coûts chargés à la Ville lors de la pesée. Le résiduel 
d’eau se trouvant dans le réservoir au début et à la fin de la pesée étant le même, le 
tout s’équilibre et la Ville n’est pas facturée davantage vu la présence d’eau dans le 
réservoir.  

La pesée n’était donc pas biaisée contrairement à ce qu’allègue le BIG.  

Les faits relatés par les enquêteurs sont inexacts quant au point 41.1 le nettoyage 
des camions se faisant avec les boyaux du garage chez Beauregard et non à même 
l’eau se trouvant dans les réservoirs latéraux du camion. 
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Quant à la méthode de pesée utilisée par Beauregard lorsqu’Asphaltec est fermée  la 
présentation faite par le BIG est inexacte. 

Les employés de Beauregard procédaient plutôt de manière minutieuse à la pesée 
en utilisant une règle et une charte de conversion  

Bien que la charte de conversion porte effectivement l’en-tête de la compagnie 
Chalifoux Sani-Laurentides Inc., il s’agit du même type de camions, soit un camion 
de 3 000 gallons, pour les deux entreprises, la charte de conversion pouvant donc 
être utilisée pour les pesées des camions de Beauregard. 

Cette méthode était à l’avantage de la Ville, le résidu calculé de cette façon étant 
toujours plus bas que le résidu calculé avec la balance.  

Beauregard procédait ainsi pour terminer le contrat dans les délais prescrits, 
n’hésitant pas à faire travailler ses  employés la fin de semaine tout en assumant les 
coûts liés au surtemps. Cependant, cela faisait  en sorte qu’une méthode alternative 
devait être exécutée quant aux pesées. 

3.4.2. Les camions ayant nettoyé des conduites d’égouts (par.45 à 48.16) 

a) Camion 872- Outremont (par.46 à 46.8) 

Les faits tels que présentés dans cette section sont inexactes.  

L’employé en charge de ces travaux, Monsieur Benoit Legault confirme qu’il y avait 
une entente avec les employés de Ville de Montréal en charge de l’arrondissement 
que Beauregard devait parfois accumuler le résidu solide pour ne pas ouvrir la porte 
du camion vacuum uniquement pour quelques pouces de résidus solides.  

Sinon, la pesée se faisait avant le début de chaque journée directement à 
l’arrondissement d’Outremont, elle se faisait ensuite chez Asphaltec, le soir, à moins 
d’instructions contraires de l’arrondissement.  

 

b) Camion-917 (par.47 à 47.8) 

Bien que le bon de travail 3883 en possession de Ville de Montréal ne confirme pas 
l’état des jauges et des boues du camion, Beauregard peut confirmer  qu’un 
maximum d’une tonne se trouvait dans le camion. Cela est confirmé par l’employé 
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Michel Bigras, lequel procédait à la pesée des résidus avec la pesée électronique se 
trouvant dans le camion. 

Il convient d’ajouter que les conditions climatiques très rigoureuses survenues en 
décembre dernier et les exigences de la Ville quant au délai d’exécution 
nécessitaient que Beauregard agisse efficacement et effectue un déversement 
lorsque c’était réellement requis, le tout sans admission.  

Ce camion a dû se rendre le 6 décembre 2019 chez le fournisseur Joe Johnson pour 
des vérifications mécaniques. Comme le fournisseur  est situé à Anjou, donc dans 
l’arrondissement où  les nettoyages de puisard ont été réalisés ce jour-là, cela 
explique que le camion n’est pas retourné au site de transbordement à Saint-Jérôme 
et n’a  pas fait l’objet d’une pesée chez Asphaltec.  

Bien qu’il ne soit pas possible de fournir une facture pour ce travail, ce dernier ayant 
été fait sous garantie, il est possible de confirmer le  tout avec le fournisseur. 

Le 7 décembre 2019, soit un samedi, Beauregard s’est rendu dans l’arrondissement 
Côte-des-neiges pour une urgence. Tel que demandé par le donneur d’ouvrage de 
Ville de Montréal, Jean-Philippe Gagnon, Beauregard a disposé le camion sur les 
lieux du nettoyage d’égout. C’est pour cela que le camion ne s’est pas rendu au site 
de transbordement Saint-Jérôme, puisqu’il y avait déjà été vidé sur les  lieux mêmes. 
Cette opération résulte d’un contrat d’hydro-excavation qui n’est pas visés par les 
appels d’offres faisant l’objet de l’Avis.  

Comme le camion était vide lundi le 9 décembre 2019, le compteur pour la pesée 
était à zéro et par conséquent Beauregard à réaliser l’ensemble des nettoyages pour 
Plateau Mont-Royal et a par la suite effectué ne seule pesée pour ensuite disposer 
de ses charges. Comme ces dernières étaient facturées à un seul arrondissement, il 
était légitime pour Beauregard de procéder de cette façon sans préjudice pour la 
Ville.  

D’ailleurs, selon le contrat, un 200 tonnes était prévu pour la disposition, alors que 
50 tonnes seulement ont été chargées, représentant une économie pour la Ville.  

Il convient d’ajouter que les conditions climatiques très rigoureuses survenues en 
décembre dernier et les exigences de la Ville quant au délai d’exécution 
nécessitaient que Beauregard agisse efficacement,  

Quant au paragraphe 47.7, il est représentatif des commentaires reçus des différents 
intervenants de Ville de Montréal quant aux travaux réalisés par Beauregard, à 
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l’effet que le tout se déroulait sans que des problématiques ne soit soulevée tant au 
niveau de la facturation que de l’exécution du travail. 

c) Camion 872 (par.48 à 48.16) 

Suivant ses opérations de nettoyage à Sainte-Sophie aux dates indiquées à cette 
section, Beauregard a disposé le contenant du camion sur place, comme elle le fait 
toujours. Nous joignons comme Annexe 6, une facture à Waste Management le 
confirmant. 

Il en est de même pour Sainte-Catherine, soit que la disposition se faisait sur place.  

Quant au point 48.4, il s’agit de travaux qui ont été fait alors  que Beauregard avait 
déjà procédé à la pesée de ce camion. Le liquide résiduel du camion 872 a 
simplement été transféré dans un autre camion et la pesée. Monsieur Benoit Legault, 
employé de Beauregard, confirme que ce camion n’avait pas de liquide le 26 août 
2019.  

Les points 48.8 et 48.9 font référence à une inversion de l’employé de Beauregard 
quant aux poids des boues collectés le 29 et le 30 août 2019. C’est exact qu’il y a eu 
une inversion. Cependant, le poids des boues reste le même et il s’agit que d’une 
erreur humaine dans la rédaction du bon de travail. Aucun préjudice pour la Ville 
qui est facturée pour ces deux journées conformément aux boues réellement pesées 
dans la facture AB-75779. 

Le fait d’ajouter ces éléments qui sont sans conséquence alors qu’il s’agit 
simplement d’une erreur cléricale commise de bonne foi, démontre que la 
présentation des faits par le BIG est tendancieuse. 

En effet, elle ne vise qu’à sous-entendre que des fautes ont été commises au 
détriment de la Ville, alors qu’une vérification plus approfondies démontre que 
Beauregard a agi conformément à ses obligations contractuelles et a réalisé une 
facturation conforme et souvent au bénéfice et/ou avantage de la Ville.  

Le 31 août 2019, Beauregard s’est effectivement rendu à Saint-Esprit pour des 
opérations de nettoyage. Cependant, les travaux réalisés ne nécessitaient aucun 
volume dans le camion, tel qu’il appert de la facture AB-75380, jointe comme 
Annexe 7. 
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3.5 La disposition des boues  

3.5.1. Fonctionnement des opérations de Beauregard de transbordement et de 
dispositions des boues (par.50 à 52.1) 

Beauregard a retenu les services des Entreprises Pesant (« Pesant ») en sous-
traitance pour assurer la disposition des boues. Beauregard avait déjà fait affaires 
avec cette entreprise par le passée, avait confiance en ses capacités de mener à bien 
cette tâche et présentait un historique sans tâches. 

La présence de  Pesant à titre de sous-traitant  a été indiquée à l’occasion de la 
réunion de démarrage avec chaque arrondissement par le chargé de projet  Célia 
Doukaga et accepté par Ville de Montréal. Les arrondissements connaissaient 
l’existence du sous-traitant, et ont reçu au cours de l’exécution de celui-ci l’ensemble 
de ses factures.  

Ville de Montréal, n’a donc subi aucun préjudice de l’absence de dénonciation dans 
l’appel d’offres, le cas échéant.  

Il était clair des documents contractuels fournit par Beauregard à Ville de Montréal 
que les boues extraites des puisards et des égouts seront envoyés au site de 
disposition Gascon, en Ontario. 

Ce fait a été clairement expliqué à Pascal Pesant qui a confirmé que son entreprise 
respecterait cette demande.  

3.5.2. Les constats découlant des opérations de surveillance des camions des 
Entreprises Pesant (par.53 à 53.19) 

Il n’a jamais été à la connaissance de la direction de Beauregard que Pesant disposait 
de la boue résultant des opérations de nettoyages visés  par les appels d’offres dans 
un champ étant la propriété de Pascal Pesant.  

Beauregard n’avait aucune raison de remettre en question la bonne foi de son 
cocontractant, plusieurs documents fournis par elle et notamment analysés par le 
BIG dans la présente section de l’Avis confirment que la disposition des boues se 
faisait conformément aux soumissions de Beauregard, soit notamment : 

- Le bon de travail 40212 daté du 18 juin 2019 confirmant que la disposition 
se faisait chez Gascon (par.53.3) 
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- Le bon de travail 40288 daté du 24 juillet 2019 confirmant que la disposition 
se faisait chez Gascon (par.53.6) 

- La facture 9109 datée du 4 septembre 2019 confirmant que la disposition se 
faisait chez Gascon (par. 53.9) 

- Le bon de travail 44498 daté du 7 octobre 2019 confirmant que la disposition 
se faisait chez Gascon (par.53.16) 

- Le bon de travail 44499 daté du 3 octobre 2019 confirmant que la disposition 
se faisait chez Gascon (par. 53.19) 

Beauregard peut également fournir plusieurs factures confirmant que la disposition 
se faisait chez Gascon. Nous vous joignons des exemples non limitatifs, comme 
Annexe 8. 

Beauregard n’avait aucune raison de croire que la disposition des boues se faisait 
sur une propriété privée puisque : 

- La facturation et les bons de commandes disaient le contraire 
- Pascal Pesant lui-même a confirmé verbalement à Michel Chalifoux qu’il 

disposait les boues sur le site Gascon; 

Les faits et gestes de Pesant, sont complétement désapprouvés par Beauregard et ne 
peuvent lui être imputables, au surplus, sans compter que Beauregard a fait les 
vérifications nécessaires et raisonnables pour s’assurer que son sous-traitant 
respectait son contrat et que la disposition de boue se faisait bien à l’endroit désigné.  

3.5.3. L’entente entre Beauregard et les Entreprises Pesant (par.54 à 58) 

Bien qu’il n’y ait effectivement qu’une entente verbale entre les deux entreprises, 
celles-ci étaient en relation d’affaires depuis environ trois ans au moment des 
événements. 

Les termes du contrat avec Pesant ont été discutés entre Pascal Pesant et au moins 
deux employés de Beauregard, soit Dominic Clément et Boubacar Diagne. Michel 
Chalifoux n’était pas impliqué dans ces discussions. 

La teneur du contrat était clair et le lieu de déversement également. Celui-ci a été 
confirmé verbalement à plusieurs reprises à Pascal Pesant.  

3.5.4. La connaissance du déversement des boues sur les terres des 
Entreprises Pesant (par.  59 à 67) 
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Bien que le titre semble faire état « d’une connaissance » de la part de Beauregard, 
les démarches décrites dans cette section de l’Avis ont été fait de la propre initiative 
de Pesant et à l’insu de Beauregard, ce qui est d’ailleurs confirmé par Pascal Pesant 
lui-même.  

Les allégations de cette section sont loin de démontrer la connaissance de 
Beauregard de la situation. 

Aucune allégation n’indique que :  

- Dany Fréchette, présidente, était au courant; 
- Mia Deschênes, directrice aux opérations commerciales et ressources 

humaines, était au courant 
- Célia Doukaga, coordonnatrice aux contrats municipaux n’était au courant;   

Au surplus, le BIG mentionne lui-même au paragraphe 60 de l’Avis que Pascal Pesant 
a admis ne pas avoir demandé la permission à personne pour procéder à la 
disposition sur ses champs et qu’il n’en a pas parlé à Michel Chalifoux. Ce fait à lui 
seul, est suffisant pour faire la preuve de l’absence de connaissance de Beauregard. 

Michel Chalifoux a également demandé directement à Pascal Pesant s’il faisait son 
déversement chez Gascon et ce dernier lui a répondu par l’affirmative. Ce dernier 
n’était donc pas au courant non plus, contrairement à ce que mentionne le 
paragraphe 67 de l’Avis.  

Le fait que la pesée se faisait chez les Entreprises Jean-Paul Robert et non chez 
Gascon ne pouvait permettre, à elle seule, à Beauregard d’inférer que le 
déversement ne se faisait pas chez Gascon. Il est fréquent que les sites de 
dispositions ne possède pas de balance calibrée et il est était donc possible que 
Pesant soit dans l’obligation de réaliser sa pesée ailleurs.  

Beauregard faisait confiance aux représentations de Pesant, ce dernier ayant 
manqué de transparence, agit  en catimini, cachant volontairement à Beauregard le 
lieu de disposition.  

Pesant a changé unilatéralement les termes du contrat sans obtenir l’accord de 
Beauregard, malgré les mesures prises par elle pour s’assurer du respect. 

La provenance des boues a été ajoutée aux bons de travail de Pesant à la demande 
de Beauregard, car il s’agissait d’une demande des arrondissements et Beauregard 
souhaitait satisfaire la Ville. 
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Section 4. Conclusions  

Le comportement de Beauregard doit être jugé en fonction des dispositions des 
documents d’appel d’offres et ses annexes, incluant le RGC, tel qu’ils existaient au 
moment du dépôt des soumissions le 7 mai 2019 et non subséquemment. 

En effet, de façon subséquente à l’émission du premier Avis, un deuxième a été émis 
dans lequel on réfère à des modifications importantes apportées au RGV entrées en 
vigueur le 30 mars 2020, notamment au niveau de la définition de personne liée, des 
obligations requises à ce titre et des sanctions possibles résultant d’un manquement 
contractuel. 

Ces modifications et les sanctions qui en découlent ne peuvent s’appliquer au 
présent dossier puisque les faits eus ont lieu avant le 30 mars 2020. Cela serait 
contraire au principe de non-rétroactivité des Lois, lequel continue de s’appliquer 
lorsque les modifications dont on souhaite la rétroactivité visent à sanctionner ou à 
punir.  

Également, il n’est pas possible contrairement à ce que mentionne l’article 73.1 que 
Beauregard ait pu prendre connaissance d’un autre RGC que celui-ci qui était en 
vigueur au moment de l’envoi des soumissions.  

Michel Chalifoux ne peut par ailleurs être visé par une sanction, le cas échéant, 
puisqu’il n’existe aucun lien juridique entre lui et Beauregard non plus qu’avec les 
Entreprises Pesant.  

Le fait d’être le conjoint de Dany Fréchette ne fait pas de Michel Chalifoux un  
cocontractant de la Ville ou un intervenant visé par le RGC. En effet, il ne répond ni 
à la définition d’intervenant prévu à l’article 1 (7) ou de soumissionnaire prévu à 
l’article 12.1. (lequel article a cependant été ajouté le 30 mars et est par conséquent 
inapplicable).  

Pour terminer, nous tenons à souligner que les faits faisant l’objet de l’Avis ont été 
présentés de manière forte subjective, en y incluant plusieurs éléments non 
pertinents et ne visant qu’à teinter le dossier et à porter atteinte à l’intégrité de 
Beauregard. 

Il semble y avoir une tentative manifeste d’effectuer une profilation de notre cliente, 
ce qui nous interpelle. En effet, des sanctions sont recherchées pour un manquement 
à l’article 14 RGC, alors qu’aucune allégation de fraude ou de manœuvre dolosive ne 
fait l’objet des deux Avis du BIG.  
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D’ailleurs, il semble qu’une décision a déjà été rendue au sujet de Beauregard 
Monsieur Serge Vandal, chargé de l’inspection du dossier de notre cliente pour le 
BIG ayant précisé, à mots couverts, à Michel Chalifoux, que l’enquête du BIG s’était 
fait beaucoup plus rapidement qu’à l’habitude afin d’éviter que Beauregard ne soit 
dans la course pour le prochain appel d’offres et que le BIG considérait avoir un 
dossier solide et que les moyens de contestation de Beauregard étaient limités.  

Nous osons croire que notre cliente bénéficie toujours du droit à une défense pleine 
et entière et qu’aucune décision n’a véritablement été rendue avant qu’elle n’ait pu 
faire entendre sa version des faits.  

Nous réservons tous les droits de notre cliente de modifier ou de compléter la 
présente repose lorsque la preuve au soutien des deux Avis nous sera communiquée  

La présente vous est  transmise de manière strictement confidentielle et dans 
l’unique but de vous permettre d’obtenir la version des faits de notre cliente et pour 
éviter la judiciarisation du présent dossier, à ce titre elle ne pourra être déposée de 
quelque façon que ce soit dans le cadre de procédures judiciaires.  

 

MARCEAU & BOUDREAU AVOCATS 
 
 
 
MARTIN MARCEAU, avocat 
Poste 103 
mmarceau@marceauavocats.com 
 
c.c. Beauregard Environnement Ltée  
 
P.J. (Annexes 1à 8) 

mailto:mmarceau@marceauavocats.com
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